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[bookmark: _GoBack]À la suite de la publication du projet de lignes directrices sur la désinstitutionalisation du Comité des droits de l’ONU, le Collectif Handicaps souhaite faire part de ses réserves et apporter quelques contrepoints quant aux préconisations contenues dans ce document.

Les principes du Collectif Handicaps

Tout d’abord, le Collectif Handicaps souhaite réaffirmer avec force la nécessité que les politiques publiques en France mettent en œuvre rapidement la Convention relative aux droits des personnes en situation de handicap et les recommandations formulées par le Comité des droits en septembre 2021, avec les associations représentatives et les personnes concernées.
Il attache également une grande importance à la liberté de choix des personnes et des familles qui suppose, pour rendre ce principe effectif, une offre diversifiée répondant à des aspirations et des besoins identifiés, ce qui constitue encore en France un vaste chantier à mener.
Selon le Collectif Handicaps, l’objectif à atteindre est la participation de toutes les personnes en situation de handicap à la vie en société, selon leurs possibilités, dans un cadre ordinaire de vie, et leur permettant de jouer un rôle social, ce qui implique :
-une pluralité de prestations et de formes d’accompagnement, avec une exigence de haute qualité, en nombre suffisant, selon des recommandations de bonnes pratiques, adaptées aux attentes et aux besoins, préalablement identifiés, des personnes en situation de handicap, et tout particulièrement de celles en situation de grande dépendance, pour leur offrir les conditions d’un véritable choix,
-un cadre de vie le plus ordinaire possible adapté et accessible à toutes et tous, tout particulièrement aux personnes les plus vulnérables et dépendantes.
Le Collectif Handicaps a toujours revendiqué pour les personnes en situation de handicap « le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes » (Article 19). En effet, les personnes doivent avoir la possibilité de choisir leur lieu de résidence, et ce choix ne doit pas être contraint par l’absence d’accompagnement et d’accessibilisation du milieu ordinaire, ce qui est trop souvent le cas aujourd’hui et conduit à une prévalence excessive du milieu dit protégé dans un grand nombre de situations.
Le Collectif Handicaps partage la volonté de lutter contre les effets délétères de l’institutionnalisation et notamment ceux qui engendrent le contrôle injustifié par autrui de tous les aspects de la vie des personnes accueillies en établissement ou suivies par un service. En outre, le Collectif Handicaps est attentif aux possibles dérives des politiques publiques qui, insidieusement, peuvent mettre en place les conditions de rupture de droits et d’égalité de traitement.
Le Collectif Handicaps admet également que ces objectifs se heurtent à des principes de réalité pour une partie des personnes en situation de handicap qui ne peuvent être ignorés sauf à engendrer de la maltraitance et de la souffrance.

Les contrepoints apportés par le Collectif Handicaps 

Les revendications précédemment évoquées sont dans la droite ligne de la Convention et de son article 19 qui dispose explicitement que :

I. Les personnes handicapées doivent avoir « accès à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres services sociaux d'accompagnement […] »
Dans l’article 19 de la Convention, l’établissement est explicitement présenté comme un lieu au sein duquel il est possible d’avoir accès à des services au même titre qu’à domicile. Le Collectif Handicaps soutient cette disposition notamment parce que des personnes ont besoin de la technicité de plusieurs professionnels et parce que des familles n’ont pas vocation, ne souhaitent pas ou ne peuvent pas (ou plus) prodiguer des soins ou devoir déployer des compétences qui mobilisent des techniques et des savoirs professionnels.
Certaines personnes en situation de handicap peuvent en effet avoir besoin d’accompagnements et de prestations réunissant en un même lieu, notamment dans un établissement, des compétences pluridisciplinaires et des équipements techniques. En effet, la succession de multiples intervenants à domicile, souvent interchangeables, peut créer chez certaines personnes très dépendantes une tension, une incompréhension et un sentiment d’insécurité nuisant à leur bien-être. L’établissement, en regard, peut apporter une permanence des lieux et des visages, une constance des relations, qui rassurent et apaisent.
A ce titre, il faut prévoir la nécessité de financer la réponse aux besoins des personnes les plus dépendantes qui ont besoin de compétences pluri-professionnelles réunies au même endroit.
La fonction hébergement qui n’est pas présente dans tous les établissements est posée plus loin. (Cf. infra.)

II. Les personnes handicapées doivent avoir « la possibilité de choisir sur la base de l’égalité avec les autres, […] où et avec qui elles vont vivre […] »
La possibilité du choix est un principe revendiqué par le Collectif Handicaps. Par conséquent, les établissements ou d’autres alternatives doivent a priori faire partie de la palette de réponses possibles pour que les conditions d’un véritable choix et d’une pluralité de solutions soient réunies.
Les établissements peuvent constituer, en plus des prestations et des accompagnements offerts, un lieu de résidence pour les personnes en situation de handicap dès lors qu’elles ont choisi d’y vivre et que les conditions pour y habiter sont présentes.
Le Collectif Handicaps a d’ailleurs rappelé les conditions nécessaires pour que les personnes se sentent chez elles dans un document de doctrine intitulé « Ce que signifie habiter pour le Collectif Handicaps ». Il évoque notamment l’urgence « d’imaginer des politiques publiques qui permettent la réalisation d’une diversité de solutions modulables afin que chaque personne puisse avoir un mode d’habitat (collectif, semi-collectif, familial, indépendant, en colocation, participatif, communautaire, etc.) adapté à ses aspirations et à ses besoins ».
En outre, si des personnes en situation de handicap choisissent de vivre ensemble en se regroupant, à un moment donné de leur vie ou toute leur vie, dans un logement ou dans un établissement, le Collectif Handicaps considère que cela doit rester possible. Il serait totalement paradoxal qu’un cadre législatif ou règlementaire interdise aux personnes en situation de handicap de vivre ensemble alors que les personnes dites valides en ont la possibilité ; cela constituerait de facto une rupture d’égalité.

La transformation de l’offre médico-sociale

Le Collectif Handicaps est conscient que la transition du système médico-social français, historiquement basé sur la protection des personnes en situation de handicap, est loin d’être achevée. Ce chantier important exige à la fois une transformation de ce secteur mais aussi une transformation des cadres de vie dit ordinaires ou de droit commun et dont les institutions actuelles (écoles, tribunaux, organismes sportifs, culturels ou de loisirs, commerces, services de transports, services numériques, logements, organismes de santé, les administrations de l’Etat ou des collectivités territoriales, etc.) ne sont toujours pas accessibles à toutes et tous malgré la demande depuis plus de 50 ans des personnes en situation de handicap.
Ainsi, le Collectif Handicaps réitère qu’en France, l’Etat et les collectivités territoriales doivent donner les moyens suffisants aux personnes en situation de handicap, aux familles, aux établissements et services pour permettre à toutes les personnes en situation de handicap de mener, comme le précise l’article 19 de la Convention, une vie conforme à leur choix, à leurs aspirations, à leurs besoins et pour éviter tous les effets néfastes de l’institutionnalisation.

Le Collectif Handicaps organisera en 2022 une réflexion avec l’ensemble de ses membres sur la question de l’institutionnalisation des personnes en situation de handicap qui pourra compléter ces premières considérations et dont les conclusions seront partagées avec le Comité des droits de l’ONU.

--
Le Collectif Handicaps est une association à but non lucratif qui réunit aujourd’hui 52 associations nationales de personnes en situation de handicap, de familles et proches aidants. Sa mission est de défendre leurs droits et leurs intérêts auprès des pouvoirs publics et d’être un lieu de réflexion et de débats.
www.collectifhandicaps.fr 
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